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LA FEDERATION DES CEGEPS 

La Fédération des cégeps, dont l'incorporation remonte au mois de mars 

1969, est une association libre des 41 cégeps du Québec. 

En collaboration avec les organismes intéressés, la Fédération entend 

promouvoir le développement des cégeps de la province de Québec. Pour 

réaliser cet objectif, elle offre aux collèges affiliés: 

des moyens de concertation pour favoriser la promotion de leurs points 

de vue sur les questions pertinentes au fonctionnement et au dévelop­

pement des collèges; 

des services diversifiés et caractérisés par la souplesse requise pour 

répondre aux besoins des cégeps. 

Les moyens et les services offerts par la Fédération des cégeps sont 

prioritairement axés sur les deux pôles suivants: information/documenta­

tion et recherche/étude/développement. Les cégeps peuvent aussi profiter 

d'un secteur des relations de travail ainsi que d'un service de dévelop­

pement de systèmes collectifs en informatique. 

Le Conseil d'administration pour l'année 1978-79 est composé des direc­

teurs généraux suivants: 

M. Benoit Lauzière, président (Cégep de Maisonneuve) 

M. Paul G. Lemire, vice-président (Cégep Bourgchemin) 

M. Lucien Lelièvre, secrétaire (Cégep de Matane) 

M. Maurice Scarpaleggia, trésorier (Cégep Vanier} 

(Poste vacant), 1er conseiller 

M. Lorrain Barrette, 2e conseiller (Cégep du Nord-Ouest) 

M. Robert Sylvestre, 3e conseiller (Cégep du Vieux Montréal) 

et de M. Jacques Laberge, directeur général. 

Mai 1979 
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LES ENJEUX VERITABLES 

La confirmation et la concrétisation du principe de l'autonomie des collè­

ges et un partage plus adéquat des responsabilités chez les divers inter­

venants du réseau collégial, tels sont les enjeux principaux des revendi­

cations de la Fédération des cégeps en ce qui a trait à la Loi des collè­

ges et la loi créant un Conseil des collèges. 

La Loi des collèges 

Dans un premier temps, la Fédération des cégeps réaffirme le principe de 

l'autonomie des collèges, préconisée par le rapport Parent et traduite 

par la constitution de corporations autonomes au sens de la loi. 

Pour que ce principe ne reste pas lettre morte dans la réalité quotidienne 

des collèges et pour respecter les rôles respectifs du ministère et des 

collèges, la Fédération des cégeps recommande que la Loi des collèges 

reflète les données suivantes: 

a) Que les corporations soient dotées d'un pouvoir de réglementation 

dont les seules limites seraient les pouvoirs expressément dévolus 

au ministre, dans les domaines tels que les finances, l'expropriation 

et domaines analogues. 

b) Que ces prérogatives du ministère se traduisent obligatoirement par 

des règlements. 

L'expérience vécue des dix dernières années nous a appris que l'ab­

sence de réglementation afférente à la Loi 21 avait laissé place à 

une série de directives et, par conséquent, à une centralisation de 

plus en plus poussée du ministère. 

c) Que le nombre de membres des conseils d'administration des collèges 



2 

soit réduit à 15 personnes, dont les 2/3 seraient des représentants 

de l'extérieur: parents et socio-économiques. 

Cette composition des conseils d'administration, en plus de permettre 

un fonctionnement plus efficace, garantirait, dans le contexte d'une 

plus grande autonomie des collèges, une meilleure représentativité de 

l'ensemble de la population et une crédibilité assurée par des per­

sonnes non immédiatement à l'emploi des collèges et, de ce fait, 

moins susceptibles d'être en conflits d'intérêts. 

La création d'un Conseil des collèges 

Les mêmes principes du respect de l'autonomie des collèges et du partage 

plus clair des responsabilités entre les diverses instances du réseau 

sont à la base de la position de la Fédération des cégeps en regard de 

la création d'un Conseil des collèges. 

Essentiellement, cette prise de position se résume en deux points: 

a) D'abord éliminer la confusion des rôles et le chevauchement des res­

ponsabilités chez les divers intervenants actuels: ministère de 

!'Education, Direction générale de l'enseignement collégial, Conseil 

supérieur de l'éducation, les cégeps et la Fédération des" cégeps. 

A cette fin, la Fédération recommande plusieurs correctifs: 

exclure du mandat de la Direction générale de l'enseignement collé­

giale l'élaboration des politiques et la détermination des objectifs 

de développement des collèges; 

affirmer la spécificité du réseau collégial par la mise en place 

de structures appropriées; 

modifier la Loi 21 pour confirmer l'autonomie des collèges et leur 

permettre d'exercer effectivement leur mission; 
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affirmer la nécessité de maintenir, pour les collèges, un lieu 

identifié de concertation qui repose sur le regroupement des par­

ties égales; 

reviser le mandat du Conseil supérieur de l'éducation pour en 

exclure ce qui a trait au développement spécifique du réseau col­

légial et lui permettre de promouvoir la coordination inter-niveaux. 

b) Une fois ces correctifs apportés, la Fédération recommande la créa­

tion d'une instance neutre dont la mission serait de conseiller le 

ministre sur le développement de l'enseignement collégial. 

Ses fonctions seraient les suivantes: 

donner des avis sur les besoins de l'enseignement collégial et 

recommander les mesures à prendre pour y répondre; 

étudier les besoins de l'enseignement collégial, en tenant compte 

des besoins culturels, scientifiques, sociaux et économiques du 

Québec, aussi bien que les ressources humaines et matérielles et 

des effectifs étudiants; 

proposer les objectifs qui doivent être poursuivis pour que soit 

assuré le développement de l'enseignement collégial et les réviser 

périodiquement; 

suggérer les politiques de développement des programmes et d'inno­

vation pédagogique; 

proposer les politiques d'évaluation des établissements d'ensei­

gnement collégial et de leurs pratiques institutionnelles; 

proposer les lignes directrices des plans quinquennaux d'investis­

sements et les critères de répartition des crédits; 

procéder périodiquement à l'évaluation de ses objectifs propres 

et de son fonctionnement. 
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Le corollaire: l'évaluation 

La Fédération des cégeps est formelle: rendre des comptes à la société 

et à ceux qui la représentent constitue le corollaire essentiel des reven­

dications autonomistes des cégeps et de leur prise de position sur le ca­

ractère consultatif de l'éventuel Conseil des collèges. 

A cet effet, elle recommande que les corporations soient tenues de rendre 

compte auprès du ministre de leurs activités, par le biais d'un rapport 

annuel dont les éléments seraient établis par le ministre. 

- 30 -

4 juin 1979 
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LE DEVOIR, 21 avril 1979 

Lès cégeps veulent ranimer 
lesprit du rapport Parent 
par Paule des Rivières 

La Fédération des cégeps 
entend retrouver son autono­
mie égarée en combattant plu­
sieurs aspects du Livre blanc 
sur les collèges et en militant 
pour le respect, inexistant à 
l'heure actuelle, de l'esprit du 
rapport Parent qui a présidé à 
la création des cégeps. 

C'est ce qu'ont déclaré hie•· 
les directions des 41 collèges' 

de la province _par la voix de 
leur président, M. Benoit Lau­
zière, qui s'en est pris hier aux 
aspects du projet ~ouverne­
mental rendu public en no­
vèmbre touchant la loi des col­
lèges, le futur conseil des col­
lèges et le régime pédagogi­
que. 

Sur ce dernier point, la Fé­
dération des cégeps est fa­
rouchement opposée à l'au~­
mentation des cours obligatoi­
res telle que proposée da.ns le 
livre blanc du ministère de 
!'Education qui annonce que 
des cours d'économie et de ci­
vilisation québécoise iront re­
joindre les cours obligatoires 
de français et de philosophie 
et qui prévoit que personne ne 
quittera le collège sans avoir 
fait de mathématiques. 

La Fédération estime que 
ce renforcement du tronc obli­
gatoire va totalement à l'en­
contre des principes qui ont 
guidé la définition du réseau 
cégep, elle croit que le minis­
tère privilégie une vision trop 
intégriste de la formation col­
légiale et que l'application de 
ces mesures éqmvaudrait à 
une cc secondar1Sation ,, des 
cégeps. · 

Dans le document qu'elle 
rendait public hier toucliant le 
régime pédagogique, la Fédé­
ration se prononce plutôt en 
faveur de la réduction au 
strict minimum du tronc obli­
gatoire et elle suggère que 
trois cours de philosophie et 
non ~lus quatre soient eXigées 
de 1 étudiant au cours de ses 
deux ou trois années de cégep. 

La Fédération n'aime pas 
du tout le réaménagement du 
r~ime ~dagogique proposé 
qw entraînerait la réduction 
des cours dits complémentai­
res lesquels, estime-t~lle, de­
meurent, dans un enseigne­
ment post-obligatoire, l'outil 

approprié eennettant à l'étu­
diant d'éviter l'écueil d'une 
spécialisation prématurée. De 
plus, la Fédération note que le 
gouvernement s'apprête à 
Changer la conception même 
des cours complémentaires en 
les associant à un cours substi­
tut d'un cours obligatoire ou à 
un cours substitut d'une acti­
vité de loisirs. 

cc Ces cour-s sont des· 
compléments de formation of­
ferts à des étudiants inscrits à 
un programme. Ils doivent les 
amener à fréquenter d'autres 
champs de connaissance t .. ) 
la détennination de ces dis­
ciplines ne doit pas être rigi­
de n, souligne la Fédération. 

En ce qui a trait aux cours 
que le ministère se propose 
d'ajouter au tronc oblif{atoire 
la Fédération rappelle a titre 
d'exemple que l'étudiant 
peut, par le biais d'une pa­
noplie de cours qu'il est sus­
ceptible de choisir, acquérir 
des connaissances de la civili­
sation québécoise. cc On pour­
rait, au maximum, imposer ce 
complément de formation aux 
seuls étudiants qui ne l'au­
raient déjà dans leur champ 
de concentration ou de spécia­
liation >>. 

Quant aux cours de con­
centration panni lesquels l'é­
tudiant choisit des matières 
reliées à son programme, la 
Fédération ne veut pas qu'ils 
soient cc prédéterminés ,, par 
le gouvernement et elle veut 
renlorcer son autonomie en se 
gardant le droit d'offrir ceux 
qu'elle désire. 

La volonté des collèges . de 
retrouver une autonomie dé­
teint d'ailleurs sur l'ensemble 
des commentaires exprimés 
hier et qui, outre le régime pé­
dagogique, touchent la loi des 
collèges et le conseil des collè­
ges. 

Ces critiques seront suivies 
de commentaires sur les 
autres chapitres du Livre 
blanc que la Fédération a, vu 
l'ambivalence du document 
gouvernemental, préféré com­
menter dans ses parties plutôt 
que dans son tout. 

Au sujet de la loi des collè­
ges, la Fédération ne s'est pas 
gênée hier pour dire qu'elle 
place les directions en situa­
tion de cc tutelle administrati­
ve» et qu'elle entretient la 
plus grande confusion des rô­
les des différents organismes 
avant à travailler dans le mi­
lieu collégial. 

Résultat: La Fédération est 
confrontée à une avalanche de 
directives qui· viennent 
remplacer l'inexistante régle­
mentation gui aurait dû ac­
compagner la loi sur les collè­
çes, son vrai pouvoir se limite 
a la nomination de ses princi­
paux responsables et la Direc­
tion générale de l ~nseigne­
ment collégial <DGEC) est 
super-puissante. 

La Fédération propose de 
mettre un terme à la fc tension 
centralisatrice » de la DGEC 
en clarifiant les rôles de cha­
que intervenant et, si elle est 
acquise à l'idée de créer un 
conseil des collèges, elle ne 
partage pas la conception 
beaucoup trop complexe et 
entendue q~e s'en fait le mi­
nistre de !'Education. 

cc Puisque la DGEC joue un 
rôle à tous les niveaux de di­
rection du réseau collégial, as­
sumant parfois des fonctions 
incompatibles entre elles et 
abusives quand il s'agit de 
commis de l'état, il est plau­
sible de penser que la possibi­
lité d'évaluer soit entravée par 
le fait que l'on ne puisse iden­
tifier qui est responsable de 
quoi », déplorent les direc· 
tions de collèges. 
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la Fédération des 
cégeps · p.rend p.o~ition 

contre un conseil des collèges 
pour une modification de la loi 

par Mariane FAVREAU 
C'est au nom d'ûn retour aux 

sources et aux intentions d'·origtne 
que les cégeps désirent un~ modi­
fication de la loi des collèges et 
s'opposent à la formation· d'un 
conseildescollègestelquepropo­
sé et à certaines modifications du 
régime p,édagogique. 

C'est donc qne réaction ferme et 
soigneusement réfléchie que la 
Fédération des cégeps oppose à 
ces trois points importants du 
Livre blanc sur les collèges qui 
seraient sujets à des législations 
sous peu. 

Au cours d'une conférence d<.· 
presse, M. Benoît Lauzière, prési­
dent de la Fédération, accompa­
gné du directeur général de l'or­
ganisme, M. Jacques Laberge, a 
expliqué le sens des réactions des 
cégeps qui peuvent paraitre plutôt 
négative, de prime abord. 

uNotre réaction s'appuie essen­
tiellement sur un retour aux sour­
ces, notamment sur le Rapport 
Parent, et sur l'analyse du vécu 
des collèges, compte tenu des in­
tentions d'origine. C' és tle fait de .. 
ne pas avoir tiré tout le parti de ce 
qui était conçu au début qui est la· 
source de nombreux problèmes.» 

Sur la loi des collèges, par 
exemple, il explique qu'elle n'a. 
jamais été assortie de la régle­
mentation promise. Si bien que ce 
•vide» a été comblé par des direc­
tives administratives et une bu­
reaucratie encombrante. D'où il 
s'ensuit que l'autonomie des cé­
geps, entités juridiques distinctes, 
n'a pratiquement jamais été vé­
cue. 

Les cégeps demandent donc que 
lanouvelleloidescollègesrecon­
naisse leur autonomie et ils s'en­
gagent en contrepartie à rendre 

des comptes au ministre et la 
population. Ils s'opposent à la 
composition d'un conseil d'admi­
nistration formé aux deux tiers de 
personnes de l'intérieur tant pour 
des questions de crédibilité que de 
fonctionnement. 

Le.conseil 
des collèges 

La Fédération de.s cégeps ne 
s'oppose pas à la formation d'un 
conseil des collèges dont le rôle en 
soit un de planification et d'élabo­
ration de politiques. 

•,:Mais elle s'oppose au conseil 
·elë_,s ·collèges tel que prévu dans le 
UVre blanc dont cla composlt.ion . et. les objectifs· ne se fond~nt pas 
S:\lr _l'économie d'ensemble du 
.reseau». La Mnfu.sion actuelle 
que dénonce ·M. Là·uzière vien-

.,. drait de ce que la Direction géné­
rale del 'ensetgnement colléBial 
du ministère de l'Education a 
joué tous les rôles normalement 

. attribués à d'autres instances. 

Or, à vouloircont~ërau Conseil 
des œl a allés un rôle de contrôle 
etdeconseil,decoordinationetde 
service, c'est encore une confu­
sion des rôles. C'est un rôle uni­
quement consu\tatif auprès du 
ministre que devrait jouer le Con-
· sen des collèges, selon la Fédéra­
tion des cégeps. Et il ne mettrait 
pas en jeu l'existence du Conseil 
supérieur de l'éducation, consul­
tatif à un niveau plus général. 

Lescours 
obligatoires 

La Fédération rappelle que le 
niveau collégial est partie du ni­
·vea u postobligatoite: ce n'est 
donc pas le· lieu d'y dispenser des 
enseignements qui ont normale­
ment leur place au secondaire. 

Aussi, l'intention du gouverne­
ment d'ajouter des cours obliga-. 
toires (civilisation québécoise. 

. économie et mathématiques dans 
certains cas) est-elle perçue 

. -•~omme une sorte de 
•secondarisation• du niveau collé­
giah 

·Plutôt que d'ajouter des cours 
communs et- obligatoires pour 
taus, on suggère que l'étudiant qui 
n'en aurait pas à son programme 
inscrive un cours de civilisation 
qu~bécoise à son horaire. sans 
qu.,U soit nécessairement le même 
Pc;>Ur tous. 

On veut donc une véritable auto­
nomie pédagogique des collèges 
afin d'.avoir une meilleure prise 
sur les ,programmes qu'ils of­
frent. Toutefois, les cégeps sont 
d'accord~pour que l'évaluation 
locale permette au ministre de 
sanctionner en toute connaissance 
de cause un diplôme. 

On consent à conserver· les 
cours de français et de philoso-
. phie communs pour tous les cégé­
piens, en demandant que les ob­
jectifs soiént définis par le minis­
tère: ils seraient actuellement 
une véritable auberge espagnole. 

Enfin, pour illustrer le rôle in­
confortable que jouent les cégeps, 
autpnomes sans l'être, M. Lauziè­
re a évoqué les «tripotages des 
normes•. Cette année, les cégeps 
doivent préparer leurs budgets 
avec des règles budgétaires qui 
viennent d'être modifiées sans 
aucune consultation ou préavïs. 
Et ce, alors qu'un comité mixte 
(collège, ministère) a déjà man­
dat de travailler à un nouveau 
mode d'allocation des ressources 
pour l'année 1980-81. 

... 
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A2 THE MONTREAL STAR, MONOAY, APRIL 23, 1979 

CEGEP direCtors denounce 
province's proposed reform 

Dy KEN. WHITrlNGHAM It was never followed by the regu- structures. the group says. but essen-
Proposals in the govel'nmef\t white lations that accompany most govern- tially maintains the status quo. 

paper on CEGEP reform to centralize. ment legislation, be said. "Yet. even the administrative 
decision making and impose more "And as a resul t, civil servants changes will add to the general con­
compufsory courses run contrary to the working for D.G.E.c.· stepped in to fill fusion because the white paper fails to 
original philosophy behind the schools. the vacuum," issuing their own direc- define the precise roles played by 
according to the federation represent- ti ves about how the CEGEPs should be administrators at each level." Mr. 
ing. the province's CEGEP adminis- nm. Lauzière said. 
trators. The federation bas been asking the . Among the 39 recommendations the 

ln a series of briefs released over government for years to draw up pre- lederation proposed are: 
the weekend, the Fédération des cise regulations setting out the powers • Tbat the Conseil des collèges be 
CEG EPs says the white paper pre- of the education minister. the civil given a consultative role rather tban 
pared by Education Minister Jacques- servants and the CEGEPs, but nothing serve as a watchdog over Quebec's 46 
Yvan Morin last October will strip the was ever done. publicly-funded CEGEPs. 
junior colleges of what llttle autonomy Now. through the white paper. Mr. . • Tbat each college be obliged to 
they have left. Lauzière says the gover:nment is in- provide an annual report to the educa-

Decision-making will be placed in stitutionalizing the restrictions placed tion minister outlining lts flnancial, 
the bands of a 15-member Conseil des on the colleges. and allowing officiais administrative and pedagogic ac­
collèges and a faceless group of bu- in Quebec City to make decisions that tivities. 
r eau cr a t s in the e ducat ion are the proper responsibility of eacb • That internai college bodies rep-
department•s Direction générale de CEGEP's board of directors. resenting students, faculty and support 
l'enseigqement collégial {D.G.E.C.), "The whole thrust of the new policy staff be restricted to· a consultative 

_the federation says. is leading us away from the premises of role. 
When the CEGEPs were devised in the Parent Report." be said. in refer- • That the number of compulsory 

the mid-sixties. they were supposed to ence to the royal commission on educa- course credits be reduced from 18 to 16, 
form a loose network of autonomous tion that led to the creation of the and that students exposed to economics 
institutions. federation president CEGEPs in 1968. and Quebec civilization as part of a 
Benoit Lauzière said at a news con- For example, the proposai for more general arts program not be obliged to 
ference. compulsory courses in economics. take extra courses in either subject. 

"But· Bill 21 _ the law creating the mathematics and Quebec civilization - • That responsibility for eval-
colleges _ was vague.'' part of Mr. Morin's back-to-basics ap- uating course content. ëxaminations 

proach to education - is worthwhile in and teacher proficiency be left witb 
theory. the federation says, but out of each college. 
place at the college level. • That two-thirds of the members 

If students need more exposure to of the boards of directors at each 
certain compulsocy courses it should be CEGEP be made up of people from 
done in high school. outside the college milieu. 

Mr .. Lauzière said CEGEP educa­
tion was created to give students ac­
cess to a broad cross-section of studies. 

"They're already obliged to take 18 
compulsory credits so, if anything the 
government should be working to de­
crease manda tory courses." 

The federation says there is nothing 
in the white paper that will lead to 
fundllmental changes in the type of 
education students receive in the 
classroom. . 

It tinkers with the administrative 
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LE .S0LEIL 2 1 AVR. 1979 

tes·1troos~ prrinc;ipaux:.· gr~evs· 
·des cég~p$ sur~· ~Ef:.Livre~;~ blanc 

MONTREAL (PC) - Trois 
principaux griefs se dég• 
gent de la réaction de la 
Fédération des Cégeps au 
projet du gouvernement du 
Quebec cont.enu dans le Li­
vre blanc sur les Cégeps du 
ministre de 1 'Education M. 
Jacques-Yvan Morin. Rendu 
publique par le président de 
la Fedération, M. Benoit 
Lauzière, hier, au cours 
d'une conférence de presse, 
la réaction des Cégeps insis­
te sur: 

1 • le rejet du modèle de 
Conseil des Collèges proposé 
par le gouvernement tout en 
acceptant la création d'une 
"instance neutre", qui serait 
un Conseil des Collèges ex­
clusivement consultatif au­
près du ministre de l'Educa­
tion et qui jouerait un rôle 
important dans le développe­
ment du réseau collégial en 
se situant dans le prolonge­
ment des recommandations 
du Rapport Parent. 

2 · la nécessité pour que la 
nouvelle loi des collèges re­
connaisse l'autonomie des 
collèges, laquelle ne serait 
limitée que par les pouvoirs 
expressément dévolus au mi­
nistre dans des domaines 
comme les finances, l 'expro­
priation ou ceux qui de­
vraient faire l'objet de règle­
mentation afférent.e à la loi. 
En contre-partie, les collèges 
s'engagent à rendre des 
compt.es au ministre par un 
rapport annuel des activités 
de chaque collège et non pas 
uniquement un rapport fi. 
nancier comme cela se fait 
actuellement. 

3 · l'impératif d'établir un 
régime pedagol{ique qui au­
rait force de reglement des 
études collégiales et deman­
de la disparition du syst.ème 
actuel des préalables, la ré­
duction des pratiques de con­
tingen t.ement et d'admission 
à certaines spécialités et le 
droit fondamental de tous les 
adultes à l'éducation. On re­
jette la "vision trop inté­
griste de la formation au 
niveau collégial", contenue 
dans le Livre blanc. 

Tutelle administrative 

La Fédération estime que 
la loi actuelle des collèges, la 
Loi 21, constitue une "vérita· 
ble tut.elle administrative sur 
les Cégeps". Ses 15 recom­
mandations à ce sujet tou­
chent au maintient du princi­
pe de la décentralisation, au 
pouvoir de réglementation 
accordé aux corporations, à 
la réduction du nombre des 
membres des conseils d'ad­
ministration, à la modifica­
tion de la composition des 
conseils, à la création d'un 
Conseil des études, à l 'obli­
gation des corporations de 
rendre des comptes au minis­
tre par un rapport annuel. 

En réalité la Fédération 
propose que la nouvelle loi 
reconnaisse l'autonomie des 
collèges, laquelle ne serait 
limitee que par les pouvoirs 
expressément dévolus au mi­
nistre. 

Comme correctifs au mo­
dèle de conseil proposé dans 
le Livre blanc, la Fédéra­
tion des Cégeps propose: 
d'exclure du mandat de la 
D.G.E.C. l'élaboration des 
politiques et la détermina­
tion des objectifs de déve­
loppement des collèges; 
d'affirmer la spécificité du 
réseau collégial par la mise 
en place de structures ap­
propriées; de modifier la Loi 
21 pour confirmer l'autono­
mie des Cégeps et leur per­
mettre d'exercer effective­
ment leur mission; de main· 
tenir pour les collèges un 
lieu identifié de concerta­
tion qui repose sur le regrou­
pement des parties égales, et, 
enfin d'envisager le problè­
me de l'évaluation d'une fa­
çon globale, qui implique le 
réseau tout entier. Dans ce 
contexte on accepterait la 
création d'un Conseil des 
collèges exclusivement con­
sultatif auprès du ministre. 

Vision intégriste 

La Fédération dénonce la 
''vision trop intégriste" de la 
formation de niveau collégial 
cont.enue dans le Livre blanc 
et demande au ministère de 
l'Education d'établir un ré­
gime pédagogique qui aurait 
force de reglement des étu­
des collégiales. 

On trouve que le Livre 
blanc ne tient pas suffisam­
ment compte du caractère 
post-obligatoire du niveau 
collégial et de la réalité 
vécue par les collèges depuis 
10 ans. Aussi pour éviter la 
"secondarisation" de la for­
mation post-obligatoire, on 
propose un nombre réduit 
de cours obligatoires et des 
objectifs spécifiques au ni­
veau collégial. 

De plus, on dit qu'au lieu 
de reduire le nombre de 
crédits affectés au bloc des 
cours complémentaires, il 
faut les augmenter à 10 plu­
tôt que huit parce que ces 
cours sont l'outil qui permet 
à l'étudiant d'eviter les 
écueils d'une spécialisation 
prématurée. 

La Fédération recomman­
de que parmi les 32 crédits 
de chaque concentration ou 
spécialisation, un premier 
groupe de 16 soit obligatoi­
re et défini pour l'ensemble 
du réseau, tandis que les au­
tres crédits seraient déter­
minés par chaque collège. 
On veut aussi que la loi de la 
concentration élimine le 
nombre maximum de disci­
plines dans une concentra­
tion. Enfin chaque spéciali· 
sation comporterait environ 
60 crédits dont un mini· 
mum de 50 seraient déter­
minés pour l'ensemble du 
réseau collégial et la mise en 
place de troncs communs ne 
devrait pas entrainer de fu­
sions de programmes. 

Au sujet de } 'évaluation de 
l'étudiant, la Fédération des 
Cégeps désire que le minis­
tre de l 'Education continue 
de décerner le di~lôme d 'é· 
tudes collégial (D.E.C.) à 
l'étudiant mais que l'évalua­
tion demeure une responsa­
bilité locale. Aussi on insiste 
pour que les responsabilités 
et les pouvoirs du direct.eur 
des services pédagogiques, 
en ce qui concerne le con­
trôle de l'enseignement 
soient clairement précisé 
dans le Règlement des étu­
des. 
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